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COMMUNIQUÉ

L’assemblée de la Polynésie française se réunira les jeudis 14 et 21 mars 2013 à 9 h, pour la première et la deuxième séance de la session extraordinaire.
Au projet d’ordre du jour de ces séances :

I) Approbation de l’ordre du jour ;

II) Examen des rapports, des projets de délibération et de loi du pays ;

III) Clôture de la session extraordinaire ;

IV) Clôture de la séance.

Rapports susceptibles d’être examinés :
1. Sur le projet de loi du pays portant modification de la 2e partie du code de la propriété intellectuelle (partie législative), intitulée « la propriété industrielle ».

Ce projet de loi du pays modifie la partie législative du code de la propriété industrielle et transfère à la direction générale des affaires économiques, les missions de l'institut national de la propriété industrielle, telle que la réception et l’examen des dépôts de demandes de titres de propriété industrielle, ou encore la surveillance et le maintien des titres de propriété industrielle. 

2. Relatif à un projet de délibération portant modification de certaines dispositions de procédure civile contenues dans la partie réglementaire du code de la propriété intellectuelle.

Ce projet de délibération modifie la partie réglementaire du code de la propriété industrielle en ce qui concerne notamment les règles relatives aux pouvoirs du juge en matière de mesures provisoires, conservatoires ou probatoires, et plus particulièrement les mesures de saisie et de constitution de garanties. 

3. Relatif à un projet de délibération portant avis de l’assemblée de la Polynésie française sur le projet de convention entre le Conseil supérieur de l’audiovisuel et le gouvernement de la Polynésie française associant la Polynésie française à la politique de communication audiovisuelle.

Ce projet de délibération concerne l’avis que doit émettre l’assemblée de la Polynésie française, conformément à la loi organique statutaire (art. 25), sur un projet de convention entre le Conseil supérieur de l'audiovisuel et le gouvernement de la Polynésie française. Une première convention avait déjà été signée le 15 novembre 2005 et reconduite pour 5 ans jusqu’en 2010, et fixe notamment la composition du comité territorial de l'audiovisuel (CTA) représentant le CSA en Polynésie.
4. Sur le projet de loi du pays portant modification de la délibération n° 59-53 du 4 septembre 1959 modifiée règlementant le commerce des boissons.

Ce projet de loi du pays modifie la réglementation relative au commerce des boissons, et concerne la classification et les formalités de délivrance des licences, les modalités de vente des boissons alcoolisées,  la vente d'alcool dans les stations-service ou encore le tarif des licences.
5. Sur le projet de loi du pays portant modification du code des impôts de la Polynésie française. 

Ce projet de loi du pays vise à modifier le régime fiscal applicable aux boutiques situées en zone d'embarquement des vols internationaux à l'aéroport international de Tahiti-Faa'a. Il prévoit de permettre la vente de marchandises provenant, tant de l'importation que du marché intérieur, en exonération de TVA aux voyageurs en provenance d'un territoire fiscal distinct de celui de la Polynésie française.

6. Sur le projet de loi du pays portant modification du code des douanes et dispositions relatives à la taxe de développement local et au droit intérieur de consommation. 

Ce projet de loi du pays concerne la taxe de développement local (TDL), instituée par la délibération n° 97-194 APF du 24 octobre 1997. Cette taxe vise à protéger les entreprises polynésiennes et s’applique à tous les produits importés concurrençant ceux issus de l'industrie locale. La dernière liste des produits soumis à la TDL, fixée en 2009, doit être actualisée au regard de la situation économique du Pays et de l’étroitesse du marché local.
7. Sur le projet de loi du pays portant modification de la 3e partie du code des impôts « incitations fiscales ». 

Ce projet de loi du pays modifie le code des impôts pour ce qui concerne le dispositif de défiscalisation locale et tend, afin d'accélérer la réalisation des programmes d'investissement, à raccourcir le délai de démarrage des travaux à 12 mois au lieu de 18 mois. Il vise ainsi à améliorer la visibilité budgétaire des consommations de crédits d'impôts.

8. Sur le projet de loi du pays portant modification de la première partie du code de l’aménagement.

Ce projet de loi du pays modifie la réglementation relative aux autorisations de travaux immobiliers, aux notes de renseignement, mais également les dispositions relatives aux partages de terrains. Il prévoit notamment que les trois types d'autorisation de travaux (permis de construire, permis de terrassement et déclaration de travaux) soient désormais soumis à une procédure d'instruction unifiée.

9. Sur le projet de loi du pays réglementant, aux fins de protection en matière de biosécurité, l’introduction, l’importation, l’exportation et le transport interinsulaire des organismes vivants et de leurs produits dérivés.

Ce projet de texte propose une réglementation pour pallier au risque d'introduction et de dissémination de nouveaux organismes nuisibles aux végétaux, pouvant provoquer de nouvelles maladies des animaux ou de nouvelles espèces menaçant la biodiversité de la Polynésie.

10. Sur le projet de loi du pays règlementant les aides financières aux agriculteurs.

Ce projet de loi du pays définit les conditions et critères d'attribution des aides financières destinées à soutenir le développement du secteur agricole, en ce qui concerne l’achat de matériels agricoles de production, transformation, commercialisation, les études de faisabilité, les campagnes de promotion ou prospection de marché ou encore, les aides à la création ou à la modernisation d'élevage.
11. Sur le projet de loi du pays portant modification de la délibération n° 77-116 du 14 octobre 1977 modifiée, portant réglementation de l’inspection des denrées alimentaires d’origine animale et de la loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 modifiée relative à la certification, la conformité et la sécurité des produits et des services.

Ce projet de loi du pays définit les obligations des professionnels et de l'administration, dans les domaines de la conformité et de la sécurité des services et des produits. Il prévoit de permettre aux agents de la direction générale des affaires économiques de constater les infractions commises au titre de la réglementation fixée par la délibération n° 77-116 du 14 octobre 1977 modifiée.
12. Sur le projet de loi du pays portant modification de la délibération n° 80-107 AT du 29 août 1980 fixant les conditions d’importation des médicaments en Polynésie française.

Ce projet de loi du pays fixe les conditions permettant l'introduction de médicaments importés à titre personnel ainsi que l'importation des médicaments par les délégations sportives extérieures à la Polynésie française. En outre, il prévoit que dès leur entrée sur le territoire, les médicaments puissent être soumis avant leur dédouanement, à l'inspection et au contrôle de conformité des pharmacies.

13. Sur le projet de loi du pays relative aux sociétés coopératives agricoles en Polynésie française.

Ce projet de loi du pays vise à inciter les agriculteurs à recourir aux coopératives agricoles pour mutualiser leurs moyens, améliorer la planification des cultures et le partage du savoir entre agriculteurs.
14. Relatif à un projet de délibération portant modification des règles de prise en compte de l’ancienneté des praticiens hospitaliers de la fonction publique de la Polynésie française exerçant dans les établissements hospitaliers et dans les structures hospitalières publiques de la direction de la santé.
Ce texte modifie le statut particulier du cadre d’emplois des praticiens hospitaliers territoriaux de la fonction publique de la Polynésie française, pour les dispositions relatives à la reprise d’ancienneté acquise au titre d’agent contractuel ou en qualité de fonctionnaire stagiaire.
Cette reprise d’ancienneté s’entend uniquement des services accomplis dans un établissement public administratif de la Polynésie française.
15. Relatif au projet de délibération portant modification n° 2 de la délibération 
n° 2012-56 APF du 11 décembre 2012 approuvant le budget général de la Polynésie française pour l’exercice 2013.

Il s’agit, par ce projet de texte, de modifier pour la seconde fois les dispositions de la délibération 
n° 2012-56 APF du 11 décembre 2012 approuvant le budget général de la Polynésie française pour l’exercice 2013.

Jacqui DROLLET



